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Sommaire 
 

La Société immobilière du Canada limitée (SICL) continue de réaliser le mandat par 
l’intermédiaire de sa principale filiale immobilière, la Société immobilière du Canada CLC 
limitée (SIC). Ce mandat lui a été confié par le gouvernement du Canada (le gouvernement) 
lors de sa réactivation en 1995 afin « d’optimiser la valeur financière et communautaire de 
certaines propriétés excédentaires pour en tirer la meilleure valeur possible pour les 
contribuables canadiens et afin de détenir certains biens immobiliers ». Le mandat exige que 
l’entreprise tienne compte non seulement des éléments financiers, mais aussi d’autres 
questions stratégiques pour le gouvernement, le cas échéant, y compris « les opinions des 
collectivités et des autres paliers gouvernementaux affectés, de même que les questions 
entourant le patrimoine et l’environnement ». 
 

L’entreprise apporte des solutions novatrices à des dossiers immobiliers complexes et fait 
preuve de leadership en tourisme par sa gestion de la Tour CN, tout en créant de la valeur et 
un patrimoine pour tous ses intervenants. Les activités de l’entreprise respectent les objectifs 
des politiques du gouvernement en matière de bonne gouvernance, de l’environnement, du 
patrimoine et des langues officielles, tout en apportant une contribution significative aux 
collectivités de toutes les régions du Canada grâce à ses projets de réaménagement. 
 
 

Société immobilière du Canada limitée 
 

La SICL continue d’améliorer ses pratiques de gouvernance afin d’assurer une surveillance 
judicieuse de l’exploitation de l’entreprise. .  
 

Société immobilière du Canada CLC limitée 
 

Durant la période du plan, les principales priorités stratégiques de la SIC, principale filiale 
immobilière de la SICL, sont énumérées ci-dessous et décrites en détail à la section 2.4 du 
présent plan d’entreprise. 
 

 Axer les efforts de la SIC en vue d’en faire bénéficier le gouvernement du Canada 

 Contribuer à la vente rapide de biens immobiliers stratégiques excédentaires à la SIC 

 Gérer l’actif du Palais des congrès de la communauté urbaine de Toronto 

 Poursuivre l’initiative du Nouveau Havre de Montréal  

 Poursuivre le projet d’aménagement des terrains au pied de la Tour CN 
 

 

Au cours de la période de cinq ans visée par le plan, la SIC prévoit que ses projets 
généreront les avantages suivants pour les collectivités locales et les contribuables canadiens : 
 

 172,6 millions de dollars versés au gouvernement sous forme de dividendes, de 
paiements forfaitaires uniques et de remboursements d’effets à payer pour les biens 
immobiliers;  

 420,2 millions de dollars investis par la SIC en immobilisations, incluant des 
investissements en assainissement environnemental; et 

 53,1 millions de dollars versés au gouvernement fédéral en impôt fédéral sur le 
revenu et plus de 51,1 millions de dollars versés en impôts provinciaux sur le revenu.  
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Les résultats financiers de l’entreprise par rapport au budget modifié (modification du début 
de 2010) de l’exercice se terminant le 31 mars 2010 sont présentés dans le tableau ci-dessous. 
L’écart entre les prévisions et le budget modifié résulte en grande partie de la vente de la 
propriété Garden City, à Richmond, en C.-B. La Ville de Richmond a présenté une offre 
inconditionnelle d’achat de la propriété à la fin de décembre 2009. Cette propriété était 
détenue, dans le cadre d’une coentreprise, par la SIC et la bande indienne Musqueam. Une 
analyse plus complète est présentée aux sections 1.5 et 2.8 du présent plan d’entreprise. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 En millions de dollars 
 
  Budget 
  Prévisions  modifié 
 2009-2010     2009-2010  
 Ventes de propriétés  87,6  52,3
 Attractions, aliments et boissons (recettes), Tour CN  50,9  46,2 
 Bénéfice avant impôts  37,7  15,9 
 Bénéfice après impôts 24,6 10,5 
 Dépenses affectées aux propriétés  61,3   58,9 
 Flux de trésorerie avant distributions 28,7  6,2 
 Frais généraux et administratifs  18,6  19,2 
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1. Société immobilière du Canada limitée 

Le présent sommaire du plan d’entreprise décrit la feuille de route de la Société immobilière 
du Canada (SICL) au cours des cinq prochaines années. Il fournit une analyse du milieu 
d’affaires dans lequel l’entreprise évolue, souligne les priorités stratégiques de l’entreprise et 
de sa principale filiale pour les cinq prochains exercices, fixe les objectifs et mesures de 
rendement de l’entreprise et présente des renseignements sur ses budgets d’exploitation et 
d’immobilisations. La SICL est une société de portefeuille, et son exploitation immobilière 
est principalement décrite à la section 2.0 du plan d’entreprise qui porte sur sa principale 
filiale immobilière.  

1.1  Introduction 

La SICL présente ses résultats au Parlement du Canada par l’entremise du ministre des 
Transports, à titre de société d’État mère. Le document reflète le statut de société de 
portefeuille de la SICL, qui détient trois filiales en propriété exclusive : la Société immobilière 
du Canada CLC limitée (SIC), Parc Downsview Park Inc. (PDP) et la Société du Vieux-Port 
de Montréal Inc. Ces deux dernières sociétés rendent compte distinctement de leurs activités 
au Parlement du Canada par l'intermédiaire du ministre des Transports, comme s'il s'agissait 
de sociétés d'État mères. PDP et la Société du Vieux-Port préparent et présentent, de 
manière autonome, leurs propres plans d'entreprise. 
 
La SICL dispose seulement des ressources constituées par les actions de ses filiales. Bien que 
PDP et la Société du Vieux-Port soient des filiales de la SICL, elles exercent leurs activités 
dans des contextes commerciaux différents, et leurs objectifs commerciaux le sont tout 
autant. Le mandat sur le plan des orientations de la SIC vise le même objectif principal que 
celui de la SICL; la SIC constitue l'entreprise immobilière principale de la société mère. Par 
conséquent, le présent sommaire du plan d’entreprise présente le rendement de la SICL et 
ses orientations stratégiques futures essentiellement à la section 2.0, décrivant la SIC, sa 
filiale. 

1.2  Mandat 

La SICL réalise son mandat par l’intermédiaire de sa principale filiale immobilière, la SIC, tel 
que décrit à la section 2.1 du présent sommaire du plan d’entreprise. Le mandat de la SICL, 
et donc de la SIC, lui a été confié par le gouvernement lors de sa réactivation en 1995 et 
consiste à « veiller à la cession ordonnée et commerciale de certains biens immobiliers 
stratégiques fédéraux afin d’en tirer la valeur optimale pour les contribuables canadiens, et de 
détenir certains biens immobiliers ». En plus des éléments financiers, le mandat de 
l’entreprise exige également qu’elle tienne compte d’autres questions stratégiques pour le 
gouvernement, y compris « les opinions des collectivités et des autres paliers 
gouvernementaux affectés, de même que les questions entourant le patrimoine et 
l’environnement ». 
 

La mission juridique de la SICL, décrite dans ses lettres patentes de 1956, est très générale et 
permet à l’entreprise « d’acquérir, d’acheter, de louer, de détenir, d’améliorer, de gérer, 
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d’échanger, de vendre, de faire valoir ou de disposer autrement de biens meubles et 
immeubles ou de tout intérêt à cet égard ».  
 

En juin 2001, le mandat de la SICL, et plus spécifiquement celui de la SIC, a fait l'objet d'un 
examen et a été renouvelé par la suite. 
 

La SIC doit se plier à la réglementation provinciale et municipale dans bien des cas, mais 
respecte néanmoins l’esprit des politiques fédérales en matière d’équité d’emploi, de langues 
officielles et de patrimoine. 

1.3  Profil de l'entreprise 

À titre de société d'État mandataire, la SICL rend compte de ses activités au Parlement du 
Canada par l'intermédiaire du ministre. Par l'entremise de sa filiale non mandataire et 
commerciale, la SIC, l'entreprise veille à la cession ordonnée de propriétés stratégiques 
excédentaires et demeure propriétaire ou gestionnaire de certaines propriétés stratégiques 
comme la Tour nationale du Canada (Tour CN) à Toronto, en visant des objectifs financiers 
et communautaires. L’exercice de l'entreprise se termine le 31 mars. 
 

La SICL compte trois filiales en propriété exclusive : 
 

 la SIC, société d’État non mandataire et principale filiale immobilière; 

 PDP, société d’État mandataire constituée en 1998 pour gérer et aménager les 
terrains de l’ancienne base des Forces canadiennes (BFC) Toronto pour en faire le 
parc Downsview, et qui présente ses résultats au Parlement à titre de société d'État 
réputée mère; et 

 la Société du Vieux-Port de Montréal inc., société d’État mandataire chargée du 
réaménagement du Vieux-Port de Montréal, qui présente également ses résultats au 
Parlement du Canada à titre de société d’État réputée mère. 

 

L’illustration 1 présente la structure du rapport entre la SICL et ses filiales. 
 

Illustration 1 : la SICL et ses filiales 
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1.4  Gouvernance de l’entreprise 

Comme les parts de ses filiales sont le seul actif détenu par la SICL, la totalité de son 
exploitation immobilière est réalisée par sa filiale, la SIC. La SICL et la SIC disposent de 
conseils d’administrations distincts qui se réunissent de façon régulière. Les administrateurs 
qui siègent à ces conseils sont les mêmes, sauf dans le cas du président-directeur général, qui 
siège au conseil de la filiale et non de la société mère. 
 

Le ministre nomme les membres du conseil de la SICL et ces nominations sont approuvées 
par le gouverneur en conseil. Les administrateurs-dirigeants (à savoir le président du conseil 
et le président-directeur général) sont nommés par le gouverneur en conseil, sur 
recommandation du ministre des Transports. Tous les membres des conseils de la société 
mère et de ses filiales (à l’exception du président-directeur général) sont indépendants de 
l’entreprise. Tous les comités du conseil comptent au moins trois administrateurs, dont 
aucun n’est un dirigeant ou employé de l’entreprise ou de ses filiales (sauf dans le cas du 
président-directeur général, le cas échéant). 
 

Le conseil d’administration de la SICL s’engage à analyser régulièrement les politiques et 
pratiques de gouvernance de l’entreprise pour veiller à ce qu’elles soient conformes aux 
pratiques optimales les plus récentes et aux besoins de l’entreprise. Le conseil de la SICL 
compte un comité de gouvernance, un comité des ressources humaines et un comité de 
vérification. 
 

Nommé par le conseil d’administration de la SICL, le conseil d’administration de la SIC  
surveille les opérations immobilières réalisées par cette filiale. Ce conseil compte un comité 
de gouvernance, un comité des ressources humaines, un comité de vérification et un comité 
d’investissement. 
 

Afin d’améliorer la gouvernance optimale  de la SICL, un expert indépendant qualifié a 
effectué une analyse du conseil et a présenté les conclusions suivantes :   
 

 les liens entre le conseil et la direction de l’entreprise sont très solides et l’on 
constate un robuste climat de confiance;    

 la gouvernance de l’entreprise est très saine et l’on ne constate aucun besoin 
d’amélioration interne; et  

 le conseil d’administration actuel est très compétent, on pourrait d’ailleurs le qualifier 
d’un des plus compétents parmi les sociétés d’État fédérales. 

 

Durant les délibérations du conseil, l’équipe de haute direction de l’entreprise présente des 
séances d’information sur les dossiers opérationnels, de même que des rapports aux fins 
d’analyse et de discussion du conseil. Cette façon de procéder permet au conseil de surveiller 
efficacement l’exploitation de l’entreprise et d’assurer la gestion des risques appropriée. Les 
activités de gestion des risques de l’entreprise sont décrites à la section 2.5 du présent plan 
d’entreprise. 

1.5  Discussion financière 

Les résultats financiers pour l’année 2010-2011 pour la SICL présentés dans ce plan 
d’entreprise comprennent uniquement les résultats de sa filiale en propriété exclusive, la SIC. 
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Les deux autres filiales en propriété exclusive, la Société du Vieux-Port et PDP, se 
rapportent au Parlement. 
 
Suite à la réactivation en 1995, le gouvernement du Canada a contribué aux actifs de la SICL 
(détenus par sa filiale la SIC), d’une valeur de 250 millions de dollars. D’autre part, la SIC a 
acquit des actifs sous-utilisés du gouvernement en échange, principalement, de billets 
promissoires non productifs d’intérêts.  
 
Au cours des 15 années depuis la réactivation, la SICL (de la filiale la SIC) a déboursé 
373 millions de dollars au gouvernement sous forme de dividendes, de remboursements de 
billets promissoires ou d’acquisitions en espèces. De plus, l’équité des actionnaires de la 
SICL est passée de 250 millions de dollars à 268 millions de dollars. Ceci a généré des retours 
annuels pour le gouvernement du Canada de plus de 9 % chaque année, depuis les 
10 dernières années. 
 

1.5.1 Normes internationales d’information financière (IFRS) 
 

En mars 2006, le Conseil des normes comptables (CNC) du Canada a adopté un plan 
stratégique d’adoption au Canada des Normes internationales d’information financière 
(IFRS) par les entreprises ayant une obligation publique de rendre des comptes. En février 
2008, le CNC a confirmé que le basculement vers les nouvelles normes aura lieu le 1er janvier 
2011. 
 
Dans le cadre de l’introduction des normes comptables du secteur public publiées par le 
Conseil sur la comptabilité dans le secteur public (CCSP), à des fin de présentation de 
l’information financière publique, les entreprises publiques sont réputées être des entreprises 
ayant une obligation publique de rendre des comptes et doivent se conformer aux normes 
applicables aux entreprises ayant une obligation publique de rendre des comptes du manuel 
de l’ICCA. 
 
Une entreprise publique présente les caractéristiques suivantes : 
 

 la société est une personne morale distincte disposant du droit de conclure en son 
nom propre des contrats, pouvant faire l’objet de poursuites et ayant le droit 
d’entamer des actions en justice; 

 la société a le pouvoir financier et le pouvoir décisionnel au niveau opérationnel pour 
mener à bien des activités commerciales; 

 la principale activité de la société est de vendre des biens et des services à des 
particuliers et à des organismes extérieurs à l’entité comptable du gouvernement; et 

 la société peut, dans le cadre normal de ses activités, poursuivre son exploitation et 
remplir ses obligations à même les revenus perçus de sources extérieures de l’entité 
comptable du gouvernement. 

 
La SICL correspond à la définition d’une entreprise publique et, à titre de société d’État 
fédérale dotée d’un mandat commercial d’aménagement et de vente dans le secteur 
immobilier, perçoit des revenus d’activités de type commercial et ce, de façon financièrement 
autonome. Cela signifie qu’elle doit donc adopter les normes IFRS, tel que requis par le 
CCSP et le CNC. 
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Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2012, la SICL est tenue de présenter ses résultats 
financiers consolidés conformément aux normes IFRS. L’information financière  selon les 
normes IFRS doit être fournie pour l’exercice se terminant le 31 mars 2011 et, par 
conséquent, l’entreprise doit commencer à appliquer les normes IFRS à compter du 1er avril 
2010, premier jour de la période de comparaison (date de transition). 
 
La SICL a collaboré avec ses conseillers pour dégager les différences entre les principes 
comptables généralement reconnus au Canada et les normes IFRS. La SICL a deux options 
dans la présentation de la valeur de ses biens immobiliers productifs :leur juste valeur 
marchande (JVM) ou leur coût, en divulguant la JVM dans les notes afférentes aux états 
financiers. La SIC a opté de présenter le coût des biens immobiliers productifs.  
 
Selon les normes IFRS, la SICL ne pourra plus capitaliser les revenus de location et les frais 
provisoires des biens immobiliers en voie d’aménagement. À l’heure actuelle, le revenu de 
location net provisoire, qui dépasse 7,0 millions de dollars par an, ne sera plus capitalisé dans 
ses projets. Il faut dorénavant l’inscrire au revenu net de l’exercice. Cette modification 
accroîtra le coûts afférents aux ventes pendant la durée des projets. D’autres modifications 
entrent également en vigueur, comme les taux d’amortissements, la passation en charges des 
frais des coûts afférents aux ventes et la nécessité de fournir de plus amples détails dans les 
notes afférentes aux états financiers.  
 

1.5.2  Dividendes 

Selon la politique actuelle de la SICL en matière de dividendes, la distribution s’établira au 
plus élevé des deux montants suivants : la formule de dividende du fonds de roulement 
établie par le gouvernement en décembre 2001, ou le rendement des capitaux propres de 
l’actionnaire à la clôture de l’exercice, selon le taux des obligations de cinq ans de la Banque 
du Canada au 31 mars, ou 3 %, selon le moindre des montants.   
 

Conformément à sa politique de dividendes, l’entreprise versera un dividende au 
gouvernement durant chacun des exercices du présent plan d’entreprise. Dans le cadre de la 
politique de dividendes, les préconditions de versement de dividende incluent un revenu net 
positif et le fait que l’entreprise s’abstienne d’emprunter afin de verser un dividende. 
L’entreprise peut donc effectuer des emprunts pour financer ses projets d’aménagement et 
néanmoins verser un dividende, comme le font régulièrement les entreprises du secteur 
privé. 
 
Cependant, le conseil conserver toutefois la possibilité de déroger aux principes de la 
politique de dividendes de l’entreprise, s’il le juge approprié. Ainsi, en raison du 
ralentissement économique, le conseil a décidé de ne pas déclarer de dividende durant 
l’exercice 2009-2010 (pour l’exercice 2008-2009). La SICL prévoit verser des dividendes 
totalisant 124,1 millions de dollars, tout en conservant un solde de trésorerie de fin 
d’exercice de 66,9 millions de dollars, qui servira à verser un dividende durant l’exercice 
suivant. 
 

Les besoins en fonds de roulement représentent les liquidités requises pour l’exploitation 
courante de l’entreprise et sont établis d’après les flux de trésorerie, déduction faite des 
remboursements d’effets à payer. Les flux de trésorerie après déduction des remboursements 
d’effets à payer correspondent aux flux de trésorerie provenant de l’exploitation, déduction 
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faite de remboursements prévus d’effets à payer au gouvernement. La formule de dividende 
du fonds de roulement correspond aux fonds excédentaires disponibles, après déduction des 
besoins en fonds de roulement du solde de trésorerie de fin d’exercice 
 

Le rendement des capitaux propres de l’actionnaire est établi au taux de 3 % de l’avoir de 
l’actionnaire au 31 mars.  
 

Afin d’utiliser avec plus d’efficience les liquidités générées par l’exploitation et de favoriser la 
viabilité commerciale de l’entreprise, la nouvelle politique de dividendes englobe les principes 
suivants :  
 

 Le versement de dividende d’un exercice pourra différer des prévisions de dividende 
établies durant l’exercice précédent. 

 Le montant des dividendes ne doit jamais être tel que la SIC doit emprunter pour les 
verser. Cependant, dans le cadre de son exploitation courante, la SIC effectuera des 
emprunts externes afin de financer de grands projets d’immobilisations en recourant à des 
sources de financement appropriées, selon les pratiques acceptables de l’industrie. 

 

L’illustration 2 présente les prévisions de distributions au gouvernement pour chacun des 
exercices de la période visée par le plan. À l’acquisition du PCCUT, l’entreprise a utilisé le solde de 
trésorerie disponible (à l’époque) de 53 millions de dollars et, pour la première fois depuis la 
reprise de ses activités, a ensuite recouru à un emprunt pour financer son exploitation.  

 

 
Illustration 2 : Distributions au gouvernement du Canada 

 

 

En millions de dollars 

Clôture de l’exercice 
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2. Société immobilière du Canada CLC limitée (SIC) 

2.1  Mandat 

Tel que mentionné à la section 1.2 du présent sommaire du plan d’entreprise, la SIC est la 
principale filiale d’exploitation de la société mère, la SICL, et partage le même mandat « de se 
charger de l'aliénation de certains biens immobiliers de façon ordonnée et à des fins 
commerciales, afin de procurer la plus grande valeur possible aux contribuables canadiens, 
ainsi que de détenir certaines propriétés ». En outre, le mandat de l’entreprise stipule qu’elle 
doit aussi tenir compte d’autres questions stratégiques pour le gouvernement, le cas échéant, 
y compris « les opinions des collectivités et des autres paliers gouvernementaux affectés, de 
même que les questions entourant le patrimoine et l’environnement ». Ce mandat, qui lui 
avait été confié par le gouvernement en 1995, a été confirmé en 2001. 
 
Le rôle de la SIC est décrit plus précisément dans les directives sur la vente ou le transfert des biens 
immobiliers excédentaires du Conseil du Trésor. Les biens immobiliers stratégiques excédentaires 
sont des biens ou des portefeuilles de biens dont la valeur peut être accrue de manière 
significative ou qui sont d'une importance névralgique sur le plan politique - ou une 
combinaison de ces facteurs. En raison de l'aura de complexité entourant ces biens, il peut 
s'avérer nécessaire d'innover et de recourir à une approche de gestion englobante pour les 
mettre sur le marché. 
 

La SIC s’efforce également de maintenir la transparence de ses processus et de rester sensible 
à la conjoncture locale du marché immobilier. L’entreprise se charge de propriétés 
stratégiques par le biais de travaux d’urbanisme novateur, de nouveaux zonages, de 
viabilisation ou d’assainissement environnemental, ou accompagnées d’enjeux délicats 
relativement à la collectivité ou au gouvernement. 
 

La SIC commercialise ses propriétés sur un vaste marché et recherche des offres 
concurrentielles dans la mesure du possible. L’entreprise continue en outre de respecter les 
critères de durabilité de l’environnement et voit au respect du patrimoine durant ses 
programmes d’aménagement. Elle reconnaît que la meilleure valeur possible pour le 
gouvernement du Canada englobe la volonté d’optimiser la valeur financière et 
communautaire, ce qui contribue à améliorer la qualité de vie dans les collectivités où elle 
exerce ses activités, dans toutes les régions du pays. 
 

2.2  Profil de l’entreprise 
 

Pour réaliser son mandat tout en demeurant financièrement autonome, la SIC achète des 
propriétés à leur juste valeur marchande auprès de ministères et d’organismes 
gouvernementaux, puis met en œuvre des solutions immobilières novatrices tout en 
contribuant à l’amélioration de la qualité de la vie des collectivités où elle exerce ses activités. 
Elle collabore régulièrement avec les intervenants municipaux, provinciaux et fédéraux. À 
titre de société d’État non mandataire, l’entreprise verse des impôts à tous les paliers de 
gouvernement tout en se conformant aux processus d’aménagement municipaux et 
provinciaux applicables. 
 

En plus de son siège social, la SIC comporte quatre divisions d’exploitation : 
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 Immobilier, région de l’Ouest Colombie-Britannique, Alberta, Saskatchewan,  
Manitoba; 

 Immobilier, région de l’Ontario Ontario, Nouveau-Brunswick, 
et de l’Atlantique  Nouvelle-Écosse, Île-du-Prince-Édouard,  
 Terre-Neuve et Labrador;  

 Immobilier, région du Québec Québec; et 
 

 Tour nationale du Canada Toronto, Ontario  
(Tour CN) 

 

Au 30 septembre 2009, le portefeuille de terrains de l’entreprise totalise 1 309 acres 
(530 hectares) dans 19 municipalités canadiennes. Ce total est inférieur de 876 acres 
(354 hectares) à celui du plan d’entreprise de l’an dernier, suite à des ventes à Halifax et à 
Charlottetown. À la fin de 2009, le gouvernement du Canada avait transféré à la SIC un seul 
bien immobilier de 5 acres (2 hectares) pendant l’exercice 2009-2010, l’ancien Manège 
Denison, à Toronto. À l’heure actuelle, l’entreprise n’exerce aucune activité et ne détient 
aucune propriété dans les Territoires du Yukon, du Nord-Ouest et du Nunavut, ni en 
Saskatchewan ou au Manitoba.  
 

Au 1er novembre 2009, la SIC comptait 534 employés, dont 69 au siège social et dans ses 
divisions immobiliers dans tout le pays, et 465 à la division d’exploitation de la Tour CN à 
Toronto, chiffre réparti entre 316 postes à temps plein et 162 à temps partiel. L'industrie de 
l'accueil étant de nature saisonnière, le nombre d'employés en poste au sein de la division de la 
Tour CN fluctue selon les saisons. 
 

Par rapport aux 329 employés à temps plein mentionnés dans le plan d’entreprise de 
2009-2010, le nombre d’employés à plein temps de l’entreprise entière a fléchi de 
13 personnes. Cette baisse résulte surtout d’une restructuration opérationnelle réalisée au 
début de 2009 au sein des divisions immobilières de l’entreprise, afin de mieux répondre aux 
besoins prévus sur les plans immobilier et commercial, décision décrite en détail à la section 
2.5.3 du présent sommaire du plan d’entreprise.  
 

Le siège social de la SIC et les bureaux de deux de ses divisions d’exploitation (Immobilier – 
Ontario et Atlantique, et division de la Tour CN) sont établis à Toronto; le bureau de la 
division immobilière de l’Ouest se trouve à Calgary et celui de la division immobilière de 
l’Est, à Montréal. La SIC dispose également de trois bureaux de projets au Canada et d’un 
bureau dans la région de la capitale nationale. L’entreprise négocie avec la Commission de la 
capitale nationale dans le but de louer et de restaurer un immeuble d’Ottawa désigné 
édifice reconnu par le Bureau d’examen des édifices fédéraux du patrimoine (BEEFP). 
L’entreprise a l’intention d’installer son bureau de projet local et son bureau immobilier de la 
région de la capitale nationale dans cet immeuble.  
 

L’entreprise gère son exploitation en fonction d’un principe essentiel, celui de la 
responsabilité sociale de l’entreprise. En s’engageant à respecter ce principe, la SIC vise non 
seulement l’optimisation de la valeur financière, mais cherche aussi à exercer ses activités de 
manière avantageuse pour les principaux intervenants, y compris la collectivité locale.  
 

L’entreprise utilise un tableau de bord pour documenter, évaluer, gérer et présenter ses 
résultats. Les annexes A et B contiennent le tableau de bord de l’entreprise pour les exercices 
2009-2010 et 2010-2011 respectivement. L’annexe A illustre le rendement de l’entreprise par 
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rapport aux objectifs fixés pour l’exercice précédent, tandis que l’annexe B présente les 
objectifs de l’entreprise pour l’exercice suivant. Le tableau de bord reformulé de l’annexe B a 
été élaboré et perfectionné pour correspondre aux pratiques optimales, suite à une démarche 
poussée de consultation des intervenants. Les objectifs de rendement qu’il contient feront 
l’objet de nouvelles améliorations, puis de nouveau présentés dans le plan d’entreprise de 
2011-2012 à 2015-2016 de la SICL. 

2.3 Analyse du contexte commercial externe 

Suite à la récession qui a affecté le Canada, les États-Unis et de nombreux autres pays en 
2009, la reprise de 2010 et des années suivantes sera faible, selon les prévisions économiques 
à long terme publiées par la Banque TD en 2009, par rapport aux tendances historiques et 
cela, surtout à cause « de l’effet persistant des coûts économiques de la recapitalisation, du 
désendettement des entreprises et des ménages, et de l’énorme désépargne du secteur public, 
tendance qui devra être renversée ». L’expression « désépargne » décrit l’épargne négative ou, 
autrement dit, une situation où les dépenses dépassent les revenus, ce qui implique l’érosion 
des épargnes accumulées ou l’emprunt auprès d’autres sources. 
 

Citant les mesures coordonnées par les banques centrales mondiales afin d’éviter une 
récession globale, la Banque du Canada prévoit que l’économie canadienne subira une 
contraction de 2,3 % en 2009, puis croîtra de 3,0 % en 2010, et de 3,5 % en 2011. Toujours 
selon la banque, l’inflation de base diminuera durant le deuxième semestre de 2009, avant de 
revenir graduellement à la cible d’inflation de 2 % de la banque durant le deuxième trimestre 
de 2011. 
 

Le marché immobilier résidentiel a maintenant subi toute la force du ralentissement 
économique global et certains indices signalent le début d’une reprise graduelle en 2010; 
cependant, selon les recherches de CB Richard Ellis Limited publiées en août 2009, les 
répercussions globales de la récession sur le marché immobilier commercial au Canada n’a 
pas encore pris fin et les opérations immobilières commerciales se situent très certainement à 
des niveaux inférieurs aux sommets de 2007.  
 

L’industrie hôtelière, une composante du secteur de l’accueil, est d’habitude parmi les 
dernières industries qui se remettent des suites d’une récession. On ne prévoit donc pas que 
le chiffre d’affaires revienne à sa pleine ampleur d’ici quelques années. Les répercussions de 
cette situation sur le Palais des congrès de la communauté urbaine de Toronto (PCCUT) et 
sur l’Hôtel InterContinental, une de ses composantes, est décrit en détails à la section 2.4.3 
du présent plan d’entreprise.   
 

La position adoptée par la Banque du Canada concernant les taux d’intérêt est un facteur qui 
affecte lourdement le secteur immobilier canadien. La hausse des taux afin de contrer les 
pressions inflationnistes, surtout en ce qui a trait au secteur résidentiel, pourrait avoir un 
effet de refroidissement sur le secteur. Conséquence à retardement de la récession, 
l’inquiétude suscitée par la hausse du chômage pourrait être une autre facteur important.  
Comme le profil économique du Canada est axé sur l’exportation, la vigueur de l’économie 
de ses principaux partenaires et surtout les Etats-Unis, aura un rôle crucial sur la rapidité de 
la reprise de l’économie canadienne durant la période visée par le présent plan d’entreprise 
quinquennal, situation qui affecte également la vigueur du dollar canadien. 
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Les premiers indices de reprise économique incitent à la prudence dans l’industrie touristique 
en 2010-2011, en ce qui a trait aux voyages pour les loisirs et les affaires. Si l’on se fie aux 
tendances historiques, la Tour CN à Toronto, une division de la SIC, pourrait enregistrer une 
diminution de l’achalandage de 15 à 20 % durant les 24 mois qui viennent. Les voyages de 
groupes organisés, qui ont marqué un déclin de 25 % en 2009-2010, pourraient encore 
fléchir de 15 % en 2010-2011. Cette situation peut être compensée par les visiteurs étrangers 
indépendants et les visiteurs locaux avec amis et parents, deux autres segments du marché. 
En général, on prévoit que la reprise se fera au ralenti, surtout en ce qui concerne les voyages 
et les loisirs, car ce segment du marché s’inscrit aux dépenses discrétionnaires des 
consommateurs. 
 

La Tour CN continuera de mettre l’accent sur le marché domestique durant l’exercice 
2010-2011, un secteur surtout dominé par les visiteurs de la province. L’efficacité de cette 
approche au cours des deux derniers exercices a permis à la Tour CN de conserver sa part 
du marché touristique (20 %) à Toronto. Il faut noter que les répercussions négatives de la 
vigueur du dollar canadien sur l’achalandage se feront également sentir dans les rentrées sur 
les opérations de change et pourraient provoquer des pertes concernant les articles de 
revente de la Tour CN (souvenirs et photographies), tous reliés directement à l’achalandage.    
 

On prévoit que la tendance aux « vacances à la maison » (ou staycation) pourrait entraîner un 
regain visiteurs locaux, et l’on s’attend à ce que cette tendance se poursuive durant les deux 
premiers trimestres de 2010-2011. Les sondages trimestriels des visiteurs de la Tour  
indiquent que la pénétration du marché local continue de progresser. 
 

Selon les prévisions, le segment des réceptions d’affaires de la Tour CN enregistrera une 
hausse durant l’exercice 2009-2010, mais il est possible que le climat économique atténue 
cette amélioration, avec pour résultat une réduction des réservations et une moyenne moins 
élevée des notes. Le nombre prévu de congrès de grande envergure à Toronto, une source 
importante d’activités pour la Tour CN, continuera d’être faible en 2010-2011.  
 

Malgré les prévisions initiales de Tourisme Ontario concernant la hausse de 1,3 % du 
nombre de visiteurs de l’extérieur en 2010, fondées sur son plan de 2009-2013 publié en 
décembre 2008, divers obstacles continuent d’affecter les voyages en 2010. Les spécialistes 
de l’industrie prévoient une baisse de 5 à 7 % dans le segment des visiteurs de l’extérieur de 
l’Ontario en 2010.  
 

On n’a pas encore défini l’impact sur l’achalandage de la Tour CN du projet d’aquarium qui 
doit être construit sur les terrains inoccupés au pied de la Tour CN, projet décrit en détail à 
la section 2.4.5 du présent plan d’entreprise. À court terme, les visiteurs pourraient hésiter à 
venir à la Tour CN à cause des travaux de construction à proximité de la Tour, mais à long 
terme, les deux attractions seront susceptibles de bénéficier mutuellement de l’intérêt suscité 
par leur promotion.  
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2.4  Priorités stratégiques pour la période du plan 

2.4.1 Étudier des moyens de cibler les efforts de la SIC pour en faire 
bénéficier le gouvernement du Canada  

Depuis sa réactivation en 1995, l’entreprise a acquis beaucoup d’expérience et de 
connaissances dont le gouvernement pourrait tirer profit dans l’aliénation de ses biens 
immobiliers excédentaires. 
 

Acquisitions de biens immobiliers de sociétés d’État 
 

Le mandat actuel de la SIC consiste à gérer l’aliénation de certains biens immobiliers  
excédentaires pour les ministères et organismes fédéraux. Même si l’on n’interdit pas à la SIC 
de céder des biens immobiliers pour les sociétés d’État, il lui faut négocier ce domaine 
d’activité au cas par cas, selon la rémunération à l’acte.  Reconnaissant ceci, la SIC continue 
d’explorer les acquisitions potentielles des biens à but lucratif excédentaires de la Couronne, 
où des possibilités de création de valeur existent. 
 
Initiative fédérale de rationalisation des aliénations (Organisme unique d’aliénation)  
 

Le ministère des Travaux publics et Services gouvernementaux du Canada (TPSGC) et le 
ministère des Transports du Canada/SIC continuent d’explorer des moyens de mieux gérer 
les biens immobiliers stratégiques excédentaires. Durant ces travaux, cependant, on a 
constaté qu’il était nécessaire d’examiner tout le système d’aliénation immobilière du 
gouvernement fédéral. TPSGC et la SIC, les deux organismes dotés de mandats immobiliers, 
ont formé un groupe de travail conjoint en vue d’élaborer des options de rationalisation du 
système d’aliénation des biens immobiliers fédéraux.  
 

Au départ, l’objectif partagé consistait à orienter les spécialisations respectives selon les 
besoins, tout en documentant et en réduisant les doubles emplois ou les efforts divergents, 
dans la mesure du possible. Le rapport portait sur les mandats et les expériences de TPSGC 
et de Transports Canada/SIC. Les constatations et conclusions devraient s’avérer 
intéressantes pour les ministères gardiens qui ont tenté de participer au processus 
d’aliénation, ou qui comptent le faire à l’avenir.  
 

2.4.2 Contribuer à la vente rapide de biens immobiliers stratégiques 
excédentaires à la SIC  

Étant donné son mandat, la SIC se fie au gouvernement fédéral pour obtenir un portefeuille 
de biens stratégiques. La capacité de l’entreprise de réaliser son mandat avec efficacité 
dépend donc du traitement efficient des biens immobiliers stratégiques du gouvernement 
fédéral dans le système. 
 
Le processus d’aliénation stratégique est complexe, soumis à des obligations juridiques et 
politiques, et englobe de nombreux ministères fédéraux. C’est cette complexité même qui 
peut ralentir les progrès des biens immobiliers traités dans le processus. L’entreprise 
continue de collaborer avec le gouvernement pour explorer les manières de faciliter le 
processus d’aliénation stratégique. 
 



 
 
 

 
 

   
 

14  21 mai 2010 

CONFIDENTIEL 
Sommaire du Plan d’entreprise 

 de la SICL de 2010-2011 à 2014-2015 
 

2.4.3  Gérer l’actif du Palais des congrès de la communauté urbaine de 
Toronto  

Tel que précisé dans le plan d’entreprise de 2008-2009 à 2012-2013, la SIC a racheté le bail 
de PensionFund Realty Limited (PRL) de l’immeuble de bureaux du 277, rue Front Ouest, à 
Toronto, et de l’hôtel exploité sous la marque Hôtel InterContinental, tous deux étant des 
composantes du complexe d’une superficie de près de deux millions de pieds carrés (près de 
185 800 m2) du Palais des congrès de la communauté urbaine de Toronto (PCCUT). La SIC 
est maintenant le propriétaire unique de cet actif incluant l’hôtel quatre étoiles de 586 
chambres et l’immeuble de bureaux de 16 étages déjà mentionnés, en plus d’un centre de 
congrès d’une superficie d’un million de pieds carrés (92 900 m2) et d’un stationnement de 
1 200 places. Ces deux dernières composantes sont louées à la Société du Palais des congrès 
de la communauté urbaine de Toronto, de la Province de l’Ontario.  
 

En octobre 2009, la SIC a entrepris un examen complet de l’exploitation du complexe et de 
la stratégie de gestion de cet actif par la SIC. La SIC a de nouveau confirmé son intention de 
vendre cet actif de façon à en maximiser la valeur.  
 

2.4.4  Poursuivre l’initiative du Nouveau Havre de Montréal 

En avril 2007, le gouvernement fédéral a annoncé que la SIC allait être le promoteur en chef 
de l’initiative du « Nouveau Havre de Montréal ».  L’illustration 3 indique l’emplacement des 
propriétés visées par cette initiative.  

 
Illustration 3 : Emplacement des cinq propriétés du Nouveau Havre de Montréal 
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Les Bassins du Nouveau Havre 
 
Les Bassins du Nouveau Havre, d’une superficie de 24 acres (9,7 hectares) est le premier des 
cinq biens immobiliers que la SIC va réaménager, dans le cadre de l’initiative du Nouveau 
havre de Montréal. L’illustration 4 est une photo du site. 

 
Illustration 4 : Photo du site, projet Les Bassins du Nouveau Havre  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le 25 août 2009, suite à deux années de planification et de consultation communautaire, le 
conseil municipal de la Ville de Montréal  a approuvé le règlement et l’accord de 
développement du projet Les Bassins situé sur le site de l’ancien centre de tri postal du 
1500, rue Ottawa.  
 

À son achèvement, ce projet devrait englober un investissement total (privé et public) de 
760 millions de dollars, offrir une superficie de 325 000 pi2 (30 000 m2) de bureaux, lieux de 
travail et commerces de détail, en plus de 2 000 unités résidentielles de divers types. Le plan 
prévoit aussi des espaces de verdure et de loisirs de 4,8 acres (1,9 hectare), ce qui équivaut à 
près de 20 % de la superficie du site. Des portions des anciens bassins de navigation du site, 
qui avaient été comblés durant les années 1960, seront intégrés au réaménagement du site. 
 

La SIC prévoit aussi que le projet Les Bassins comprendra des allées piétonnières que le 
public pourra emprunter pour accéder au site historique national du Canal-de-Lachine. La 
SIC collabore étroitement avec Parcs Canada et avec la Ville de Montréal pour réaliser ce 
volet du plan.   
 

Suite aux commentaires présentés durant les consultations publiques organisées par l’Office 
de consultation publique de Montréal (OCPM) au début de 2009, le nouveau règlement et 
l’accord de développement imposent des contrôles plus rigoureux sur le projet 
d’aménagement et sur son architecture. Ainsi, on évaluera de très près l’effet d’ombre et 
l’action du vent causés par les immeubles d’une hauteur de plus de 25 mètres. De plus, 
l’accord de développement signé par la Ville de Montréal et par la SIC résout plusieurs 
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préoccupations signalées durant les consultations de l’OCPM en matière de patrimoine, 
d’espaces de verdure, de développement durable et de qualité de vie. 
  
La SIC a conclu une entente avec RÉSO (Regroupement économique et social du Sud-
Ouest) dans le but de créer un secteur d’emploi et de tourisme récréatif sur le site. RÉSO est 
un organisme communautaire qui s’intéresse à la stimulation économique du secteur Sud-
Ouest de Montréal. RÉSO est financé par divers organismes, notamment l’Agence de 
développement économique du Canada, Emploi Québec et la Ville de Montréal. 
 
En collaboration avec Bâtir-son-Quartier et la Ville de Montréal, le plan de la SIC prévoit la 
construction de 400 logements sociaux et communautaires, dont la moitié sera destinées à 
des familles avec enfants. Bâtir-son-Quartier (un groupe de ressource pour les programmes 
de logement social et communautaire) collabore avec l’Initiative visant à mettre les biens 
immobiliers excédentaires fédéraux à la disposition des sans- abri de Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada, en vue de l’acquisitions de divers lots du projet 
Les Bassins. 
 

La SIC vise la désignation appropriée de développement durable et, pour l’obtenir, prévoit 
réaliser ce projet en incluant des utilisations mixtes, en mettant l’accent sur des modes de 
transport alternatifs et en incorporant des systèmes novateurs de gestion des eaux. La 
déconstruction du centre de tri postal est déjà en cours, grâce à des méthodes sans danger 
pour l’environnement et selon les principes de durabilité; les travaux doivent prendre fin en 

juin 2010 au plus tard. Près de 94% des matériaux seront réutilisés, recyclés ou récupérés, 
estimation calculée d’après le poids total des matériaux. 
 

Les travaux d’infrastructure du site, y compris la nouvelle rue Basin et le nouvel étang de 
rétention, seront réalisés en 2010 et 2011. La Ville de Montréal défrayera une partie des coûts 
d’infrastructure, par le biais de divers programmes. L’aménagement paysager des espaces 
verts publics sera réalisé par la Ville de Montréal en 2012. 
 

La SIC prévoit publier un appel d’offres à la fin de 2010 pour commercialiser les premiers 
lotissements résidentiels. Selon les prévisions, le projet Les Bassins accueillera ses premiers 
nouveaux résidents à la fin de 2012 et le projet de réaménagement devrait être terminé d’ici 
2019.  
 
Sites de l’Autorité portuaire 
 
La SIC collabore avec Transports Canada pour conclure l’acquisition de trois autres biens 
immobiliers excédentaires, auparavant administrés par l’Autorité portuaire de Montréal, et 
totalisant environ 61 acres (24,7 hectares) : 
 

 le bassin Wellington  

 la Pointe-du-Moulin  

 la Rue des Irlandais  
 

Le secteur de la Pointe-du-Moulin inclut le Silo à grain no 5, une installation historique. Le 
Silo à grain no 5 occupe un quai construit à la suite de projets de remblaiement successifs, de 
1960 à 1960. En 1996, le Bureau d’examen des édifices fédéraux du patrimoine (BEEFP) a 
conféré au site la désignation de point d’intérêt important et que tout projet d’aménagement 
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doit tenir compte de l’intégrité physique et visuelle de la structure, afin de commémorer 
adéquatement l’importance du commerce des céréales pour le port de Montréal, de même 
que pour la ville et le pays. 
 

La SIC planifie un processus de réaménagement de ces sites qui inclura l’implication des 
principaux intervenants et du public. Le réaménagement du Silo à grain no 5, inutilisé depuis 
1995, nécessitera la collaboration des trois paliers gouvernementaux, de même que de la 
collectivité et des groupes d’intérêt locaux. 
 
Cité du Havre 
 
La SIC et la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) négocient 
actuellement une opération immobilière visant deux parcelles vacantes d’une superficie totale 
de 25 acres (10 hectares) situées à la Cité du Havre. La parcelle A, à l’ouest, devrait convenir 
à la construction de près de 1 800 unités résidentielles réparties en tours d’habitation en 
copropriété.  
 

2.4.5  Poursuivre le projet d’aménagement des terrains au pied de la Tour 
CN  

 

La SIC poursuit le projet d’aménager les terrains situés au pied de la Tour nationale du 
Canada (Tour CN) au centre-ville de Toronto. La superficie du site de la Tour CN totalise 
environ 5 acres (2 hectares), dont un peu plus d’un acre (0,4 hectares) est occupé par la 
structure de la Tour CN, ce qui signifie que 4 acres (1,6 hectares) ou 80 % de la superficie du 
site n’est pas aménagée. Le zonage des terrains non encore aménagés de la Tour CN autorise 
250 000 pi2 (23 226m2) de commerces, restaurants et divertissements. 
 

Suite à des recherches et analyses de marché poussées, la SIC a conclu que le projet 
profiterait d’une deuxième attraction et destination repère complémentaire à la Tour CN, et 
plus précisément un aquarium. En juillet 2008, la SIC a donc abordé un appel d’offres 
concurrentiel qui a conduit à la signature d’une lettre d’intention avec Ripley Entertainment 
(Ripley), du Jim Pattison Group, en février 2009.  Les parties ont ensuite conclu un contrat à 
fin de bail foncier (CFB) en juillet 2009. 
 

Le CFB définit le cadre de l’opération commerciale selon laquelle la SIC consent une 
location-bail à Ripley, à long terme, une parcelle d’environ 3 acres (1,2 hectare) à l’est du site. 
Ripley se chargera ensuite de concevoir un aquarium d’envergure mondiale pour le site, 
d’obtenir les approbations municipales, et de financer, construire et exploiter cette 
installation.  
 

Ripley compte bâtir un aquarium de 100 000 pi2 (9 290 m2), en plus d’avoir l’autorisation de 
construire un agrandissement de 50 000 pi2 (4 645 m2). Dans le cadre du processus 
d’approbation municipal de l’aquarium, la SIC demandera l’autorisation d’aménager le reste 
du site. Cette phase porte sur une superficie de 50 000 pi2 (4 645 m2) du côté ouest du site, et 
l’on n’a pas encore défini le concept ou l’échéancier de ce projet de réaménagement. 
 
On prévoit l’inauguration publique de l’aquarium au printemps 2013. La SIC est toutefois 
consciente des nombreux obstacles qu’il faudra surmonter pour concrétiser ce projet, 
notamment en ce qui a trait à l’obtention des autorisations municipales de planification.  
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2.5 Évaluation des ressources de l’entreprise 

2.5.1  Gestion des risques de l’entreprise et contrôles internes 
 

La SIC continue de mettre l’accent sur les objectifs de gestion des risques de l’entreprise 
(GRE) et sur les contrôles internes. Le registre de risques de la SIC et les plans d’action 
connexes, périodiquement mis à jour pour le conseil d’administration, assurent l’application 
d’une approche disciplinée de gestion des risques, pour que les politiques, directives, 
processus et pratiques soient définis et formalisé pour toute l’entreprise.  
 

Les efforts de la GRE consistent à déceler les principaux risques d’affaires et opérationnels 
et les dangers, afin de les évaluer, les atténuer, les gérer, les surveiller et, lorsque raisonnable 
et efficient, les assurer, surtout pour les cas qui exposent l’entreprise à des dangers graves ou 
catastrophiques. L’essai de viabilité du plan de continuité des affaires actuel et de la 
planification préalable aux désastres est un exemple d’initiative importante en matière de 
gestion des risques. 
 

La gestion et la surveillance des risques liés aux projets font partie des principaux objectifs de 
l’entreprise au cours des prochaines années et la GRE devrait englober les risques affectant 
les principaux projets et la prestation de programmes. 
 

Au début de 2007, une étude technique de contrôle des risques a été réalisée à l’ancien projet 
de la SIC à la BFC Griesbach afin de dégager et d’analyser le potentiel de risques, et de 
présenter des recommandations concernant les contrôles nécessaires pour atténuer ces 
risques. Une autre étude de contrôle des risques est prévue à la fin de 2009 au site de grande 
envergure de la Caserne Currie de Calgary. Le même genre d’étude technique a été réalisé à la 
Tour CN, au Palais des congrès de la communauté urbaine de Toronto, à l’Hôtel 
InterContinental et à l’ancien projet Benny Farm de la SIC, à Montréal. On prévoit la 
réalisation de ce type d’étude sur un des grands projets de la SIC tous les 18 mois au cours 
des deux à trois prochaines années.  
 

D’autres initiatives de la gestion des risques et des contrôles internes incluent notamment : 
 

 À l’automne 2009, le siège social de la SIC a participé à l’exercice sur table de 
préparatifs d’urgence et de reprise des activités réalisé par la South Area Facilities & 
Entertainment Group (SAFE), un groupe formé en 2006. Ce groupe inclut des 
entreprises de l’industrie du divertissement et de l’accueil du centre-ville de Toronto 
qui s’intéressent à la sécurité publique. Cette année, l’exercice du « cheval de Troie » a 
mis l’accent sur les communications en cas de crise et sur les médias. 

 Une évaluation annuelle réalisée en janvier/février de la couverture d’assurance des 
propriétés de la SIC, des méthodes d’évaluation (coût de remplacement, valeur réelle 
au comptant ou démolition) pour l’actif, assurance d’interruption des affaires/ 
revenus locatifs et terrains inoccupés de l’entreprise en ce qui a trait au programme 
d’assurance responsabilité et immobilier de l’entreprise, afin de s’assurer que la 
protection correspond aux besoins de l’entreprise de façon efficiente.  

 Durant l’été 2009, on a entrepris une mise à jour complète du registre détaillé des 
risques de la SIC, y compris de tous les secteurs d’affaires; cette réalisation est alignée 
sur l’audit de planification interne réalisé par Ernst & Young pour le deuxième 
exercice du plan d’entreprise. 
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 On a élaboré une étude d’étalonnage du coût des risques, selon des comparaisons 
avec des concurrents du marché immobilier canadien, afin de cerner le coût des 
risques assurables de la SIC (la mesure du « coût des risques » est basée sur un 
pourcentage des recettes de l’entreprise). 

 On a examiné plus souvent les systèmes et pratiques de gestion des risques 
environnementaux associés aux terrains qui doivent être transférés à l’entreprise, et 
aux projets d’aménagement, en collaboration avec les spécialistes environnementaux 
de la SIC, en plus d’élaborer un cadre intégré de présentation des rapports. 

 
Activités de vérification interne 
 

La planification de la vérification est fondée sur des évaluations complètes des risques, la 
validation du registre actuel (2009) détaillé des risques de la SIC, des secteurs à risque élevé, 
de même que des dossiers qui préoccupent la haute direction et le conseil d’administration. 
Durant la première année du plan de vérification interne, trois projets de vérification ont été 
réalisés par Ernst & Young, et portaient sur la sécurité de l’information (Immobilier et Tour 
CN), la gestion de projet et l’attribution de contrats à Garrison Green (Calgary) et les 
aliments et boissons du Restaurant 360 de la Tour CN. Au moins trois autres projets de 
vérification de l’exploitation et des processus seront lancés durant la deuxième année du plan 
de trois ans. 

 

2.5.2  Ressources financières 
 

À l’exception du rachat du bail d’exploitation de la Tour CN et du rachat du bail de PRL 
dans le PCCUT, la SIC a jusqu’ici été en mesure de financer ses besoins en capital au moyen 
des fonds générés à l'interne, au lieu d’obtenir un financement externe. L'entreprise dispose 
actuellement d'une marge de crédit de 100 millions de dollars grâce à une syndication 
bancaire, marge dont elle demande l’approbation dans le présent plan. À l’heure actuelle, la 
marge de crédit sert à garantir des lettres de crédit totalisant 23 millions de dollars, de même 
que des besoins d’exploitation généraux. On prévoit rembourser la marge d’exploitation 
durant le troisième exercice du plan, sauf pour la portion réservée aux lettres de crédit. La 
SIC a eu recours à sa marge de crédit pour le rachat de l’intérêt de PRL dans le PCCUT. 
 

Dans le présent plan d'entreprise, on prévoit des acquisitions de 41,5 millions de dollars, en 
contrepartie desquelles des billets seront émis pour un total de 32,3 millions de dollars, et des 
dépenses en immobilisations de 420,2 millions de dollars. Même si la SIC prévoit un 
ralentissement continu des ventes résidentielles dans la région de l’Ouest, elle devra 
néanmoins consacrer des sommes importantes aux immobilisations au cours des prochains 
exercices dans les projets de réaménagement comme ceux des anciennes BFC Chilliwack, 
Calgary, et Griesbach, en ce qui a trait à la construction. 
 
Dès la fin de l’exercice en cours, l’entreprise prévoit que la valeur de ses propriétés atteindra 
497 millions de dollars, surpassant l’actif de l’entreprise à ses débuts, en 1995. Selon les 
prévisions, la marge de crédit nécessaire restera de 100 millions de dollars durant le premier 
exercice du plan et sera maintenue à ce niveau pendant toute la période du plan quinquennal. 
La marge inclura une dette bancaire et des lettres de crédit (les lettres de crédit totalisent 
actuellement 23 millions de dollars). 
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En outre, les emprunts de l’entreprise incluent un prêt de 125 millions de dollars pour 
l’acquisition du PCCUT et des obligations hypothécaires en cours de 21,4 millions de dollars 
pour la Tour CN au 31 mars 2010. Ces obligations seront entièrement amorties une fois à 
maturité, en janvier 2014. Durant la période visée par le plan, la SIC versera des paiements 
de 21,5 millions de dollars du principal des obligations de la Tour CN, affichant un solde 
impayé de zéro à la fin du plan.  
 

Le financement à terme de 125 millions de dollars sera remboursé à la vente du PCCUT (la 
vente de cette propriété pourrait être réalisée par étapes). Cette prévision est fondée sur 
l’hypothèse selon laquelle les surplus de liquidités servent à rembourser le financement, au 
lieu de verser des dividendes à l’actionnaire. La SIC ne vendra cependant pas ce bien 
immobilier avant la reprise du marché, dans le but de maximiser son rendement, car la 
propriété produit des mouvements positifs de trésorerie pour son détenteur. 
 

Au 31 mars 2010, la SIC prévoit disposer d’un ratio dette/actif incluant les billets à ordre du 
gouvernement de 1 à 0,72 et, exception faite des billets à ordre du gouvernement, de 
1 à 0,50. Il s’agit d’un ratio extrêmement bas, lorsqu’on le compare à ceux d’autres sociétés 
immobilières ou d’autres promoteurs, dont les ratios dépassent 1 à 1,5. Par rapport aux 
autres entreprises immobilières, les emprunts de la SIC sont très modestes à l’heure actuelle. 
 
Au 31 mars 2010, la SIC prévoit que sa dette bancaire atteindra 145,9 millions de dollars. 
Pour réduire le risque lié aux taux d’intérêt, la SIC a conclu un swap de taux d’intérêt afin de 
fixer le taux d’intérêt d’une portion de son financement à terme de 125 millions de dollars. 
Le seul autre taux d’intérêt variable auquel la SIC est exposée est celui de la marge de crédit 
d’exploitation de 100 millions de dollars, dont 25 millions sont consacrés aux lettres de 
crédit.  

 

Illustration 5 : Budget d'immobilisations de la SICL pour l'exercice 2010-2011 
           (dépenses affectées aux propriétés) 

 
 
 

 
 
 
 
 

Illustration 6 : Budget d'exploitation de la SICL pour l'exercice 20108-2011 
 

 
 
 
 
 
 

  En millions de dollars 
 
 Dépenses affectées aux propriétés par la SICL 63,1 
 Acquisitions de la SICL 5,0 

  En millions de dollars 
 
 Produits de la SICL  228,3 
 Dépenses de la SICL  193,4 
 Bénéfice avant impôts de la SICL 34,9 



 
 
 

 
 

   
 

21  21 mai 2010 

CONFIDENTIEL 
Sommaire du Plan d’entreprise 

 de la SICL de 2010-2011 à 2014-2015 
 

2.5.3 Ressources humaines et affaires juridiques 

Ressources humaines 
 

La SIC continue de bénéficier du savoir-faire d’une solide équipe de spécialistes hautement 
qualifiés et chevronnés, tant aux services du siège social que dans les quatre divisions 
d’exploitation.  
 

Des évaluations périodiques des politiques, initiatives et programmes illustrent l’engagement 
de l’entreprise en ce qui a trait aux pratiques optimales et à la responsabilité sociale, et envers 
l’objectif récemment établi de devenir un employeur de choix d’ici 2012 (et d’être reconnu 
comme tel par des sources externes). Dans ce but, la SIC continue de promouvoir la santé et 
la sécurité en milieu de travail pour ses employés, ce qui inclut la prestation d’initiatives de 
mieux-être, comme les cliniques sur place de vaccination contre la grippe. Grâce à des 
programmes continus de formation et de perfectionnement, l’entreprise continuera de 
maintenir un milieu de travail sain de façon permanente. L’entreprise respecte également les 
objectifs des politiques gouvernementales dans les domaines de la gouvernance judicieuse et 
des langues officielles. 
 

De plus, afin d’appliquer les pratiques optimales de gestion, la SIC examine périodiquement 
ses besoins d’exploitation, pour surveiller son efficacité et son efficience. Conclusions en 
main, l’entreprise met en œuvre des modifications qui lui permettent de veiller à sa durabilité 
organisationnelle, à son efficience et à son efficacité. Suite à cet examen et à cause des 
incertitudes liées aux prévisions du portefeuille immobilier et économiques, la SIC a 
restructuré son organisation au début de 2009, afin de mieux répondre à ses besoins 
opérationnels.  
 
Grâce à ces mesures, l’entreprise est mieux préparée pour faire face à l’avenir et a réalisé des 
économies annuelles de 3,5 millions de dollars. Elle s’est dotée d’une nouvelle division 
d’exploitation immobilière dirigée par le nouveau vice-président immobilier pour le Québec, 
étant donné l’importance des biens immobiliers qui sont attendus dans la région, tel que 
précisé à la section 2.4.4 du présent plan d’entreprise. On a aussi nommé un vice-président 
principal immobilier, chargé de diriger l’exploitation immobilière à l’échelle de l’entreprise. 
Dans le cadre de la restructuration, l’entreprise a fermé ses bureaux de Charlottetown, 
Moncton, Winnipeg et Vancouver, et a réorganisé certaines fonctions dans d’autres bureaux, 
tel que précisé à la section 2.2 du présent plan d’entreprise. 
 

L’illustration 7 présente la structure de la haute direction de la SIC. Chaque membre de 
l’équipe de direction, à l’exception du président-directeur général, dirige son propre service 
ou division. 
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Illustration 7 : Structure organisationnelle de la haute direction de la SIC  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
Affaires juridiques 
 

La chef du contentieux surveille les dossiers juridiques de l’entreprise, pour veiller à leur 
traitement efficace et efficient. Le recours aux conseillers juridiques externes est analysé, 
dans le but de restreindre les frais sans diminuer la qualité des services juridiques obtenus. 
Dans ce but, l’entreprise s’est dotée d’une politique et de directives en matière de sélection 
des conseillers juridiques externes, à l’intention des clients internes et des conseillers 
juridiques externes. La chef du contentieux a également fourni des conseils à la fonction de 
gestion des risques, et aide la direction à négocier, rédiger et examiner les contrats, afin de 
s’assurer que ceux-ci sont conformes aux lois applicables, de même qu’aux politiques de 
l’entreprise et à ses objectifs commerciaux. 

 
2.6 Évaluation du rendement de la SIC pour l'exercice 2009-2010  
 

L'annexe A présente le sommaire de l'évaluation des réalisations de la SIC par rapport aux 
objectifs de l'exercice 2009-2010. La SIC procède régulièrement à des évaluations de 
rendement et tente de tirer des leçons autant de ses réussites que de ses échecs. Lorsque 
l'entreprise n'atteint pas ses objectifs poussés, elle étudie les raisons de l'échec et prend des 
mesures pour atteindre ces objectifs à l'avenir ou pour ramener les attentes à des niveaux 
plus raisonnables. 

2.7 Tableau de bord 2010-2011 de la SIC 

Les objectifs et indices de rendement de la SIC pour l’exercice 2010-2011 sont décrits à 
l’annexe B, qui présente l’ébauche du nouveau tableau de bord de l’entreprise. Les objectifs 
de rendement précisés dans ce tableau de bord feront l’objet d’examens et de révisions, et les 
résultats seront présentés dans le plan d’entreprise de 2011-2012 à 2015-2016 de la SICL. 
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Actual YEO 5 Year

$ Millions 2008/09 2009/10 2010/11 2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 TOTAL

REVENUE

  Property sales 32.3      87.6      114.0    136.3    140.9    345.0    162.5    898.7        

  Property rental IPP 16.8      22.5      24.5      26.0      25.4      28.7      12.2      116.8        

  Property rental HDS 0.7        0.7        0.9        0.8        0.7        1.1        0.9        4.4            

  Attractions, Food and Beverage 57.5      50.9      51.9      53.2      54.4      55.8      47.6      262.9        

  CN Tower communications 4.0        4.1        4.1        4.1        4.1        4.2        4.2        20.7          

  CN Tower Store 5.0        4.0        4.0        4.1        4.1        4.2        4.2        20.6          

  Intercontinental room 27.3      24.3      24.9      26.4      28.0      29.9      -          109.2        

  Intercontinental telephone 0.2        0.3        0.3        0.3        0.3        0.3        -          1.2            

  Intercontinental garage 0.6        0.7        0.7        0.7        0.7        0.8        -          2.9            

  Interest and other 5.1        3.0        3.0        3.3        3.1        4.6        5.6        19.6          

149.5    198.1    228.3    255.2    261.7    474.6    237.2    1,457.0    

EXPENSES

  Cost of property sales 16.9      43.9      70.9      94.0      92.2      226.8    100.8    584.7        

  Cost of property rental IPP 9.0        14.8      17.8      17.8      17.6      18.3      2.3        73.8          

  Cost of property rental HDS 2.0        1.7        1.7        2.2        1.7        1.4        1.3        8.3            

  Provisions 1.0        3.5        0.3        -          -          0.2        -          0.5            

  General and administrative 19.6      18.6      19.9      21.0      21.7      22.4      23.2      108.2        

  Interest 5.3        5.3        7.4        7.0        5.6        4.9        -          24.9          

  Attractions, Food and Beverage Costs 24.4      22.5      23.6      24.3      25.0      25.8      19.1      117.8        

  Intercontinental room 7.8        7.6        7.8        8.0        8.3        8.5        -          32.6          

  Intercontinental telephone 0.4        0.4        0.4        0.4        0.4        0.4        -          1.6            

  Intercontinental garage 0.5        0.5        0.6        0.6        0.6        0.6        -          2.4            

  CN Tower communications 1.5        1.3        1.6        1.6        1.7        1.7        1.8        8.4            

  CN Tower Store 3.3        3.0        2.7        2.8        2.9        3.0        3.1        14.5          

  Other CN Tower and Hotel expenses 24.7      24.1      24.9      25.5      26.2      26.9      10.8      114.3        

  Depreciation 12.2      12.4      12.8      13.6      14.2      14.6      7.5        62.7          

  Capital tax & other 2.5        0.8        1.0        1.0        1.0        1.0        1.0        5.0            

131.1    160.4    193.4    219.8    219.1    356.5    170.9    1,159.7    

INCOME BEFORE TAXES 18.4      37.7      34.9      35.4      42.6      118.1    66.3      297.3        

  Income taxes 5.6        13.1      12.3      12.4      14.9      41.3      23.3      104.2        

NET INCOME 12.8      24.6      22.6      23.0      27.7      76.8      43.0      193.1        

  Retained earnings, 

   beginning of year 117.5    122.7    147.3    166.9    186.9    211.6    277.2    147.3        

   Prior year adjustment for fin'l instruments

  Dividends (7.6)       -          (3.0)       (3.0)       (3.0)       (11.2)     (103.9)   (124.1)      

RETAINED EARNINGS , 

 END OF YEAR 122.7    147.3    166.9    186.9    211.6    277.2    216.3    216.3        

Note:  Fiscal year 2013/14 includes disposal of MTCC assets at $206.7 million including parking.

3. Tableaux financiers, incluant les budgets 
d’exploitation et d’immobilisations 

3.1  Société immobilière du Canada CLC limitée 

3.1.1 État des résultats et des bénéfices non répartis 
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Annexes 

A Évaluation du rendement de la SIC pour 
l'exercice 2009-2010 

 
OBJECTIFS 
GÉNÉRAUX 

2009-2010 

OBJECTIFS DE 
RENDEMENT 

ÉVALUATION DU 
RENDEMENT 

 

Actionnaire / Conseil d’administration  
 

 
Exploitation 
 

Offrir un avantage 
financier au 
gouvernement du 
Canada 
 

Verser au gouvernement des 
dividendes de 44,8 $ millions 
pour la période de 2009-2010 à 
2013-2014 
 
Verser au gouvernement et aux 
sociétés d’État des sommes 
forfaitaires et des 
remboursements d’effets à payer 
de 14,1 $ millions pour 2009-
2010 et de 24,5 $ millions pour 
la période de 2009-2010 à 2013-
2014 
 

Verser des impôts fédéral et 
provincial, respectivement, de 
5,4 $ millions et de 
1,5 $ millions pour 2009-2010 et 
de 67,8 $ millions et de 18,0 $ 
million pour la période de  
2009-2010 à 2013-2014 

Aucun (0,0 $ million) dividende 
versé au gouvernement en 2009-
2010 
 
 
Des distributions de 10,1 $ millions 
seront versées au gouvernement 
(35,8 $ millions en acquisitions 
excluant le PCCUT, déduction faite 
de 29,0 $ millions en billets à ordre, 
et 3,3 $ millions en remboursements 
d’effets à payer) 
 
 
Versement total de 6,8 $ millions en 
impôt sur le revenu en 2009-2010, 
plus 6,3 $ millions aux provinces 
 
 
 

 

Affaires / Finance 
 

 
Rendement financier 
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OBJECTIFS 
GÉNÉRAUX 

2009-2010 

OBJECTIFS DE 
RENDEMENT 

ÉVALUATION DU 
RENDEMENT 

Optimiser la valeur et 
le rendement 
financiers 

Réaliser un bénéfice net avant 
impôts de 19,7 $ millions pour 
l’exercice 2009-2010 et de 
245,0 $ millions pour la période 
de 2009-2010 à 2013-2014 
 
Réaliser des produits de 
186,3 $ millions pour l’exercice 
2009-2010 et de 1,23 $ milliard 
pour la période de 2009-2010 à 
2013-2014 
 
Prévoir des dépenses en 
immobilisations, incluant 
l’assainissement 
environnemental, de 
83,2 $ millions pour l’exercice 
2009-2010 et de 437,2 $ millions 
pour la période de 2009-2010 à 
2013-2014 

Bénéfice net avant impôts de 
37,7 $ millions sera réalisé 
 
 
 
 
Produits de 198,1 $ millions seront 
réalisés 
 
 
 
 
Frais d’immobilisations de 
61,3 $ millions seront engagés 
 
 
 
 
 

 
Développement des affaires 
 

Réaliser le maximum 
possible de jalons de 
projets définis aux 
niveaux fédéral et 
municipaux de 
2009-2010 
(approbations de 
transferts de 
propriétés, 
acquisitions de titres 
de propriétés, permis 
d’aménagement, 
approbations des 
dessins techniques, 
approbation de 
nouveaux zonages, 
approbations de plans, 
approbation 
environnementales et 
ententes 
d’aménagement) 

Réaliser au moins 70 % des 
jalons définis aux niveaux 
fédéral et municipaux de 2009-
2010 pour les projets de la SIC 

On prévoit que la SIC atteindra son 
objectif de 70 % des jalons définis 
aux niveaux fédéral et municipaux 
de 2009-2010 
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OBJECTIFS 
GÉNÉRAUX 

2009-2010 

OBJECTIFS DE 
RENDEMENT 

ÉVALUATION DU 
RENDEMENT 

 
Relations avec la clientèle 
 

Continuer d’améliorer 
la satisfaction de la 
clientèle pour les 
locataires et les 
visiteurs de la Tour 
CN 

Pour la Tour CN, atteindre  une 
cote de satisfaction générale 
minimale fixée à 65, soit 6 
points de plus que la moyenne 
des autres grandes attractions de 
l’industrie 

Suite à deux sondages, la Tour CN 
est en voie d’atteindre son objectif 
(une évaluation devra être réalisée 
après le 31 mars 2010). 

 

Communauté/Patrimoine 
 

 
Création d’un patrimoine 
 

Mettre en œuvre des 
initiatives 
patrimoniales 

Commémorer le patrimoine des 
projets de l’entreprise avec des 
activités comme la construction 
de monuments, la participation 
à l’organisation d’événements, et 
les noms des rues et des parcs 

À l’automne 2009, la SIC  a 
commandité un défilé pour célébrer 
l’inauguration de la phase 2 de la 
promenade du patrimoine, 
comptant 13 éléments 
commémoratifs, à Garrison 
Crossing, ce qui porte le total à 20 
éléments commémoratifs. Cette 
initiative salue la riche histoire 
militaire du site. La phase 3 
comportera 6 ou 7 éléments 
supplémentaires. L’événement a 
attiré 50 résidents et 50 militaires à 
la retraite. 
 
En novembre 2009, la SIC, le MDN 
et des groupes communautaires 
locaux ont assisté à l’inauguration 
d’un monument en l’honneur des 
Sapeurs canadiens et des pays du 
Commonwealth, récemment 
rénové, à Chilliwack, en C.-B.  La 
SIC a investi près de 1,9 million de 
dollars dans la rénovation du 
monument. 
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OBJECTIFS 
GÉNÉRAUX 

2009-2010 

OBJECTIFS DE 
RENDEMENT 

ÉVALUATION DU 
RENDEMENT 

 
Mécénat d’entreprise 
 

Évaluer les possibilités 
de dons et de 
parrainages et 
procéder à une 
sélection 

Dons de mécénat d’entreprise 
correspondant au maximum à 
1 % du bénéfice net avant 
impôts (ce qui équivaut à 
184 000 $) dans le cadre de la 
politique sur l'aide 
philanthropique de l’entreprise 

Au 31 octobre 2009, l’entreprise 
était en voie d’atteindre son objectif 
sur le plan des initiatives de mécénat 
d'entreprise durant l’exercice 

 

Ressources humaines 
 

 
Milieu de travail 
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OBJECTIFS 
GÉNÉRAUX 

2009-2010 

OBJECTIFS DE 
RENDEMENT 

ÉVALUATION DU 
RENDEMENT 

Maintenir un milieu de 
travail positif et 
sécuritaire, et 
reconnaître et 
souligner de façon 
pertinente le travail 
des employés 
 
 
Continuer de mettre 
l’accent sur 
l’intégration des 
programmes de la 
Tour CN  
 
 

Maintenir le roulement 
volontaire du personnel à moins 
de 5 % dans les divisions 
immobilières 
 
Maintenir le roulement 
volontaire des employés de la 
Tour CN à moins de 22 % 
 
Accroître les communications et 
la rétroaction des employés de 
la Tour CN et des divisions 
immobilières, par le biais de  
sondages des employés et de 
bulletins destinés aux employés 
 
 
 
 
 
 
Accroître l’envergure du 
programme de santé et de 
sécurité en évaluant la 
conformité aux règlements 
provinciaux dans tout le pays et 
en corrigeant les lacunes, le cas 
échéant 
 
 
 

On prévoit que le roulement 
volontaire des employés des 
divisions immobilières atteindra 2 % 
 
On prévoit que le roulement 
volontaire des employés de la 
division de la Tour CN atteindra 
16 % 
 
Des bulletins hebdomadaires, des 
forums de communications 
trimestriels et un programme de 
déjeuner-causerie avec Jack (Jack 
Robinson, chef d’exploitation de la 
Tour CN) maintiennent les voies de 
communications à la Tour CN;  le 
sondage annuel des employés a 
permis de noter la satisfaction des 
employés et les domaines où des 
améliorations seraient souhaitables 
 
La Tour CN effectue régulièrement 
des évaluations sur la santé et la 
sécurité au travail, des analyses 
mensuelles par service et des 
examens et analyses trimestrielles 
par la haute direction. Tous les 
outils de communication (bulletins 
hebdomadaires, forums de 
communication trimestriels) 
incluent une composante sur la 
santé et la sécurité. L’examen et la 
mise à jour des instructions 
permanentes d’opérations (SOP) se 
poursuivent. De plus, la direction de 
la Tour collabore avec des 
organismes comme l’Ontario 
Service and Safety Alliance (OSSA) 
afin de continuer d’améliorer ses 
pratiques de santé et de sécurité.  
 
 

 

Intérêts municipaux/provinciaux 
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OBJECTIFS 
GÉNÉRAUX 

2009-2010 

OBJECTIFS DE 
RENDEMENT 

ÉVALUATION DU 
RENDEMENT 

 
Stimulation économique 
 

Promouvoir 
l’aménagement et la 
construction des sites 
en temps opportun, et 
surveiller les activités 
en fonction des 
directives de 
l’entreprise pour 
mesurer les bénéfices 
au-delà des dividendes 

Augmenter le total des dépenses 
en aménagement stimulées par 
la SIC et ses partenaires de 
projets de 84 $ millions en 
2009-2010 et de 1,05 milliard de 
dollars pour la période de 2009-
2010 à 2013-2014 
 
Augmenter le total des années-
personnes d’emploi dans la 
construction stimulé par la SIC 
et ses partenaires de projets de 
700 en 2009-2010 et de 
8 750 pour la période de 2009-
2010 à 2013-2014 
 

Total accru de 400 $ millions, grâce 
à la construction d’unités 
d’habitation et d’installations 
industrielles et commerciales 
 
 
 
 
Total accru de 3 200 années-
personnes pour 2009-2010 

 
Objectifs des politiques sociales 
 

Dans la mesure du 
possible, contribuer au 
développement de 
logements abordables 
et à d’autres politiques 
sociales dans le cadre 
de chaque projet 
d’envergure 

Augmenter le nombre d’unités 
d’habitation subventionnée 
créées par la SIC et ses 
partenaires de projet de 10 
unités en 2009-2010 et de 125 
unités pour la période de  
2009-2010 à 2013-2014 

On ne prévoit pas de hausse du 
nombre d’unités d’habitation 
subventionnée stimulées par la SIC 
par rapport au total cumulé de 512 
unités durant l’exercice précédent 

 
Développement durable 
 

Intégrer de solides 
principes de 
développement 
durable à chaque 
initiative 
d’aménagement 
 
 
 
 
 
 

Démontrer des approches 
innovatrices de développement 
durable dans les projets de 
l’entreprise 
 
 
 
 
 
 
 
 

En 2009, une section du projet 
d’aménagement immobilier Village 
at Griesbach a obtenu la 
classification de deuxième étape 
LEED ND (pour les projets de 
quartier) OR. Il s’agit du premier 
projet à Edmonton qui ait obtenu 
cette prestigieuse désignation 
internationale, suite à la certification 
LEED accordée au projet de la 
Caserne Currie en 2008.  
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OBJECTIFS 
GÉNÉRAUX 

2009-2010 

OBJECTIFS DE 
RENDEMENT 

ÉVALUATION DU 
RENDEMENT 

Recycler ou réutiliser 
les déchets de 
démolition ou de 
construction 

Éviter qu’au moins 75 % des 
matériaux (selon leur poids) 
provenant de projets de 
l’entreprise soient acheminés 
vers les décharges 

La déconstruction du centre de tri 
postal qui occupe le site du projet 
Les Bassins du Nouveau Havre, 
actuellement en cours, est réalisée 
de façon à protéger l’environnement 
et durable. Les travaux doivent 
prendre fin d’ici juin 2010. On 
prévoit que près de 94 % des 
déchets de démolition, selon le 
poids, seront réutilisés, recyclés ou 
récupérés. 
 
Suite à l’obtention par la Tour CN 
de la certification de niveau 1 
BOMA BEST, la Tour continue 
d’instaurer des pratiques optimales 
dans toute son exploitation; par 
exemple, le taux de réduction des 
déchets dépasse 50 %. Un comité 
environnemental enthousiaste 
continue de chercher des moyens 
d’améliorer le rendement 
environnemental de la Tour CN.  
En 2009, la revue spécialisée PEM a 
d’ailleurs désigné la Tour CN 
«installation la mieux entretenue de 
l’année»,  démontrant le succès des 
efforts continus d’amélioration.  
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B Ébauche du tableau de bord 2010-2011 de la 
 SIC  

Les objectifs, cibles et mesures de rendement inclus dans l’ébauche du tableau de bord 
feront l’objet d’améliorations et les résultats de ces travaux seront présentés dans le plan 
d’entreprise de 2011-2012 à 2015-2016 de la SICL. La présentation des résultats de 
rendement sera réalisée par étapes au cours des trois prochains exercices. 

 

CIBLE MESURE 
RÉSULTAT DE 
L’EXERCICE 

 

IMPLIQUER LES COLLECTIVITÉS 
 
Objectif : Être à l’écoute des collectivités, afin de comprendre leurs besoins et de créer une 
                 valeur communautaire.  
 

Consulter les intervenants 
pour tous les nouveaux 
projets – une fois qu’on a 
approuvé la vente de 
propriétés à la SIC, mais 
avant l’acquisition du titre 
par la SIC (dialogues avec 
les ministères fédéraux, les 
élus, etc.) 

Nombre de projets pour 
lesquels cette étape a été 
accomplie  
 
Pourcentage de projets pour 
lesquels cette étape a été 
accomplie   

 
 
 
 
 
 

Consulter les intervenants 
pour tous les nouveaux 
projets – avant de finaliser la 
vision d’aménagement de 
propriétés et d’obtenir 
l’approbation municipale 
(dialogues avec les 
municipalités, les 
collectivités locales, etc.);  

Nombre de projets pour 
lesquels cette étape a été 
accomplie  
 
Pourcentage de projets pour 
lesquels cette étape a été 
accomplie   

 
 
 
 

Obtenir de hauts niveaux de 
satisfaction concernant 
l’approche de concertation 
adoptée par la SIC pour 
tous ses nouveaux projets 
d’aménagement 

Cote moyenne de satisfaction 
concernant la consultation 
communautaire, sur les cartes 
de commentaires  
 
Cote moyenne de satisfaction 
suite à un sondage municipal 
réalisé à l’achèvement d’un 
projet 
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CIBLE MESURE 
RÉSULTAT DE 
L’EXERCICE 

 
DÉVELOPPER DURABLEMENT 
 

Objectif : Créer des quartiers et des immeubles écologiquement durables, selon les 
                  pratiques optimales d’urbanisme. 
 

Tous les nouveaux projets 
d’aménagement et les 
immeubles détenus et gérés 
par l’entreprise obtiennent 
des cotes vertes décernés 
par des organismes 
indépendants (LEED, 
BOMA, etc.) 

Nombre de projets qui 
obtiennent ce genre de cote  
 
Pourcentage de projets qui 
obtiennent ce genre de cote 

 
 
 
 
 
 

Prévoir l’accès aux 
transports en commun pour 
100 % des unités 
résidentielles de tous les 
nouveaux projets 
d’aménagement   

Nombre d’unités résidentielles 
à 400 mètres ou 5 minutes de 
marche d’un arrêt d’autobus  
 
Pourcentage  d’unités 
résidentielles à 400 mètres ou 5 
minutes de marche d’un arrêt 
d’autobus 

 
 
 

Accroître l’efficience 
(densité) de l’utilisation des 
terrains dans tous les 
nouveaux projets 
d’aménagement  

Pourcentage d’aménagements 
résidentiel qui incluent un 
nombre d'unités à l’acre 
supérieur à la moyenne 
régionale 

 

Améliorer le caractère 
attrayant des nouveaux 
projets d’aménagement en 
prévoyant des usages mixtes 
pour plusieurs groupes 
démographiques 

Pourcentage de nouveaux 
projets d’aménagement qui 
incluent des volets à usages 
mixtes, des installations et un 
réseau d’espaces verts, à 
l’intention de divers groupes 
démographiques s 

 

 

VALORISER LES GENS 
 

Objectif : S’efforcer de devenir un employeur de choix d’ici 2012. 
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CIBLE MESURE 
RÉSULTAT DE 
L’EXERCICE 

Améliorer la satisfaction 
générale des employés de  
5 % d’ici la fin de 2011-
2012, en utilisant 2009-2010 
comme exercice de base (le 
résultat de base pour les 
services du siège social et les 
divisions immobilières a été 
de 72,8 %, et celui de la 
Tour CN a été de 69,8 %) 
 

Pourcentage total de 
satisfaction, selon les résultats 
d’un sondage des employés du 
siège social et des divisions 
immobilières 
 
Pourcentage de variation (par 
rapport à 2009-2010) du niveau 
de satisfaction 
 
Pourcentage total de 
satisfaction, selon les résultats 
d’un sondage des employés de 
la Tour CN  
 
Pourcentage de variation (par 
rapport à 2009-2010) du niveau 
de satisfaction 

 

Viser «zéro danger» pour les 
travailleurs et les visiteurs  

Dossier de fréquence des 
blessures chez les employés et 
les visiteurs  d’immeubles 
détenus et gérés par l’entreprise 
ou des tiers 

 

Offrir des possibilités de 
formation et de 
perfectionnement aux 
employés 

Pourcentage des employés qui 
reçoivent une formation   
 
Dollars consacrés à la 
formation, par employé 

 

Maintenir le roulement 
volontaire des employés à  
5 % pour les divisions 
immobilières 

Pourcentage de roulement 
volontaire de l’exercice 

 

Maintenir le roulement 
volontaire des employés 
15 % pour la division de la 
Tour CN 

Pourcentage de roulement 
volontaire de l’exercice 
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CIBLE MESURE 
RÉSULTAT DE 
L’EXERCICE 

 

GÉRER L’ENVIRONNEMENT 
 

Objectif : Gérer les ressources de façon responsable et respecter l’environnement. 
 

Réduire la consommation 
d’énergie des immeubles 
détenus et gérés par la SIC  
 

Consommation d’énergie totale 
en kilowattheure (kWh)  
 
Consommation d’énergie totale 
en kilowattheure (kWh), au 
pied carré (mètre carré)  
 
Pourcentage de réduction de 
consommation d’énergie, au 
pied carré (mètre carré), par 
rapport à l’exercice précédent 

 
 
 
 
 
 

Construction de tous les 
nouveaux immeubles des  
projets d’aménagement 
selon des normes 
indépendantes (inclure une 
clause dans les contrats avec 
les acheteurs du site, le cas 
échéant) 

Nombre de nouveaux 
immeubles conformes à ce 
critère   
 
Pourcentage de nouveaux 
immeubles conformes à ce 
critère 
 
 

 
 
 
 
 
 

Tous les immeubles  
rénovés des projets 
d’aménagement doivent 
avoir une consommation 
énergétiques plus efficiente 
 

Nombre d’immeubles rénovés 
conformes à ce critère   
 
Pourcentage d’immeubles 
rénovés conformes à ce critère 

 

Éviter d’envoyer à la 
décharge au moins 90 % 
(selon le poids) des déchets 
de démolition 

Total (poids) des déchets de 
démolition non envoyés à la 
décharge 
 
Pourcentage (poids) des 
déchets de démolition non 
envoyés à la décharge  

 

Éviter d’envoyer à la 
décharge au moins 60 % 
(selon le poids) des déchets 
des immeubles détenus et 
gérés par l’entreprise 

Total de déchets (poids) non 
envoyés à la décharge 
 
Pourcentage (poids) des 
déchets non envoyés à la 
décharge 
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CIBLE MESURE 
RÉSULTAT DE 
L’EXERCICE 

Adopter des pratiques 
optimales de gestion des 
eaux de ruissellement dans 
les nouveaux projets 
d’aménagement 

Nombre de projets où des 
pratiques optimales ont été 
appliquées   
 
Pourcentage de projets où des 
pratiques optimales ont été 
appliquées 

 

Adopter des pratiques 
optimales de gestion des 
cours d’eau  
 
 
 

Nombre de projets où des 
pratiques optimales ont été 
appliquées 
 
Pourcentage de projets où des 
pratiques optimales ont été 
appliquées 

 

Réduire la consommation 
d’eau dans les immeubles 
détenus et gérés par la SIC  

Consommation totale d’eau 
(volume) 
 
Pourcentage (volume) de 
réduction de la consommation 
d’eau par rapport à l’exercice 
précédent 

 

 

CONTRIBUER À LA SOCIÉTÉ  
 

Objectif : Créer une valeur communautaire. 
 

Consacrer 1% du bénéfice 
net avant impôts au 
mécénat d’entreprise  
 

Pourcentage du bénéfice net 
avant impôts de l’exercice 
précédent consacré au mécénat 
d’entreprise 
 
Montant investi 

 

Rechercher des possibilités 
de créer un patrimoine 
durable dans tous les projets 
d’aménagement  

 
 

Superficie, en acres (hectares) 
d’espaces ouverts au public et 
utilisables créés, 
cumulativement, depuis la 
création de l’entreprise, en 
1995 
 
Nombre de projets incluant 
une composante 
commémorative du patrimoine 
canadien, cumulativement, 
depuis la création de 
l’entreprise, en 1995 
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CIBLE MESURE 
RÉSULTAT DE 
L’EXERCICE 

 
Montant cumulatif investi par 
la SIC dans des composantes 
commémoratives de ses projets 
depuis la création de 
l’entreprise, en 1995 

Prévisions de dépenses 
cumulatives consacrées aux 
projets d’aménagement, par 
la SIC et par les acheteurs 
des sites, depuis la création 
de l’entreprise en 1995, 
incluant tous les projets 
terminés et actuels 

 

Prévision du montant investi 
par la SIC  
 
Prévision du montant investi 
par les acheteurs des sites   
 
 

 

Prévision d’impôt foncier 
annuel pour tous les projets 
terminés et actuels, à leur 
achèvement 

Prévision de hausse de l’impôt 
foncier  
 

 

Offrir des options 
d’habitation abordable dans 
tous les projets 
d’aménagement résidentiels 

 

 

Nombre d’unités résidentielles 
construites, disponibles pour 
les acheteurs à un coût 
équivalant à moins de 30 % du 
revenu moyen des ménages 
dans la région    
 

Pourcentage d’unités 
résidentielles construites, 
disponibles pour les acheteurs 
à un coût équivalant à moins 
de 30 % du revenu moyen des 
ménages dans la région 

 

 

EXPLOITATION RENFORCÉE DE L’ENTREPRISE 
 

Objectif : S’efforcer de produire de solides résultats financiers et/ou de débarrasser avec 
                 efficience le gouvernement du Canada de ses propriétés fédérales excédentaires.  
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CIBLE MESURE 
RÉSULTAT DE 
L’EXERCICE 

Optimiser la valeur 
financière et les produits 
versés à l’actionnaires  
 

Bénéfice net du dernier 
exercice   
 
Produits du dernier exercice 
Dépenses d’immobilisations du 
dernier exercice 
 
Dépenses en immobilisations 
du dernier exercice 
 
Distributions versées à 
l’actionnaire durant le dernier 
exercice (incluant les 
dividendes, acquisitions 
comptant et remboursements 
d’effets à payer) 
 
Distributions cumulatives 
versées à l’actionnaire depuis 
les débuts de l’entreprise en 
1995 (incluant les dividendes, 
acquisitions comptant et 
remboursements d’effets à 
payer) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Réaliser une marge brute 
d’au moins 25 % pour 
toutes les opérations de 
ventes immobilières 

Pourcentage de marge brute   
 

 
 

Réaliser une marge brute 
d’au moins 60 % pour 
l’exploitation de la Tour CN 

Pourcentage de marge brute, 
aliments et boissons de la Tour 
CN 
 
Pourcentage de marge brute, 
attractions de la Tour CN 

 

Contribution en impôts sur 
le revenu 
 
 
 

Montant des impôts sur le 
revenu versés pour le dernier 
exercice  
 
Montant cumulatif des impôts 
sur le revenu versés depuis la 
création de la SIC, en 1995 
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CIBLE MESURE 
RÉSULTAT DE 
L’EXERCICE 

Améliorer la satisfaction de 
la clientèle pour les 
locataires 

Cote de satisfaction du dernier 
exercice 
 
Cote de satisfaction de 
l’exercice précédent 

 

Améliorer la satisfaction des 
visiteurs de la Tour CN 

Cote de satisfaction du dernier 
exercice 
 
Cote de satisfaction de 
l’exercice précédent 

 

Réduire la responsabilité 
environnementale du 
gouvernement fédéral liée 
aux sites excédentaires 
contaminés, pour les 
propriétés acquises par la 
SIC 

Montant, en dollars, de 
réduction de la responsabilité 
du gouvernement durant 
l’exercice précédent 
 
Montant cumulatif, en dollars, 
de réduction de la 
responsabilité du 
gouvernement, depuis la 
création de l’entreprise, en 
1995 
 
Montant cumulatif consacré 
par la SIC à l’assainissement 
environnemental depuis la 
création de l’entreprise, en 
1995 

 

Réduire les paiements 
annuels versé en 
remplacement d’impôts 
(PERI) par le gouvernement 
fédéral, grâce à l’acquisition 
de propriétés par la SIC 

Montant cumulatif, en dollars, 
des épargnes annuelles, depuis 
la création de l’entreprise, en 
1995 
 
Montant des épargnes réalisées 
durant l’exercice précédent 
 
Total annuel des PERI versés 
par le gouvernement fédéral 
pour tous les biens immobiliers 
stratégiques excédentaires, au 
cours de l’exercice précédent 
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CIBLE MESURE 
RÉSULTAT DE 
L’EXERCICE 

Réduire les frais 
d’exploitation et d’entretien 
du gouvernement fédéral, 
grâce à l’acquisition de 
propriétés par la SIC  

Montant cumulatif, en dollars, 
des épargnes annuelles, depuis 
la création de l’entreprise, en 
1995 
 
Réductions réalisées durant 
l’exercice précédent 

 

Rendre des propriétés 
fédérales excédentaires à un 
usage productif, suite à leur 
vente à la SIC 

Nombre cumulatif de 
propriétés rendues à un usage 
productif depuis la création de 
l’entreprise, en 1995 
 
Superficie totale, en acres 
(hectares) rendue à un usage 
productif depuis la création de 
l’entreprise, en 1995 

 

 

 

 

 


